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Procès-verbal de la séance régulière du Conseil municipal de la municipalité de 
Val-des-Bois, tenue le 1er septembre 2025 à 15 h 30 au parc du Centre 
communautaire sis au 121, chemin du Pont-de-Bois à Val-des-Bois et tenue sous 
la présidence du maire, monsieur Roland Montpetit. 
 
ÉTAIENT également présents : Madame la conseillère Jessica Maheu ainsi que 
messieurs les conseillers Claude Dupont, Adolf Hilgendorff, René Houle, Jean 
Laniel et Clément Larocque. 
 
ÉTAIT présente à titre de greffière d’assemblée : Madame Anik Morin, 
directrice générale et greffière-trésorière. 
 
ÉTAIENT également présents, à l’ouverture de la séance, 32 membres de la 
communauté. 
 
OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
Ayant quorum, la séance débute à 15 h 30. 
 
Le maire soumet l’ordre du jour, à savoir : 
 
1. Ouverture de la séance 
2. Adoption de l’ordre du jour 
3. Adoption des procès-verbaux  

3.1. Procès-verbal de la séance ordinaire du 6 août 2025; 
3.2. Procès-verbal de la séance extraordinaire du 1er septembre 2025. 

4. Administration 
4.1. Adoption des comptes de la période; 
4.2. Adoption des états financiers de juillet 2025; 
4.3. Processus de recouvrement de taxes; 
4.4. Addenda au protocole d’entente relatif à l’élection du préfet au suffrage 

universel; 
4.5. Embauche – Adjointe administrative. 

5. Environnement et urbanisme 
5.1. Règlement d’abrogation – RM05-2025 relatif aux infractions aux 

règlements d’urbanisme; 
5.2. Deuxième projet de règlement - RM06-2025 relatif au zonage; 
5.3. Deuxième projet de règlement - RM07-2025 relatif au lotissement; 
5.4. Deuxième projet de règlement - RM08-2025 relatif à la construction; 
5.5. Deuxième projet de règlement - RM09-2025 relatif aux permis et 

certificats; 
5.6. Adoption du règlement RM10-2025 relatif aux nuisances; 
5.7. Adoption du règlement – RM11-2025 relatif à l’insalubrité; 
5.8. Changement d’assignation des tâches d’aide-inspectrice; 
5.9. Formation sur les résidus domestiques dangereux. 

6. Loisirs et culture 
6.1. Congrès 2025 de l’Association des camps du Québec; 
6.2. Offre de commandite - Mouvement Arts et culture de la Lièvre; 
6.3. Val-des-Bois en Musique 2026; 
6.4. Sentier de l’Albatros – Protocole d’entente avec la SÉPAQ. 

7. Informations diverses 
8. Période de questions 
9. Levée de la séance 
 
2025-09-136 
POUR ACCEPTER L’ORDRE DU JOUR SÉANCE ORDINAIRE DU 
CONSEIL MUNICIPAL – 1er SEPTEMBRE 2025 
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IL EST PROPOSÉ PAR monsieur le conseiller Adolf Hilgendorff. 
 
ET RÉSOLU QUE ce Conseil adopte l’ordre du jour tel que présenté et garde 
le point informations diverses ouvert. 
 
Adoptée à l’unanimité. 
 
2025-09-137 
POUR ACCEPTER LE PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE 
ORDINAIRE DU 6 AOÛT 2025 

 
IL EST PROPOSÉ PAR monsieur le conseiller Clément Larocque. 

 
ET RÉSOLU QUE ce Conseil accepte le procès-verbal de la séance 
du 6 août 2025 tenue au centre communautaire sis au 121, chemin du 
Pont-de-Bois à Val-des-Bois (Québec) J0X 3C0. 
 
Adoptée à l’unanimité. 
 
2025-09-138 
POUR ACCEPTER LE PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE 
EXTRAORDINAIRE DU 1er SEPTEMBRE 2025 

 
IL EST PROPOSÉ PAR monsieur le conseiller René Houle. 

 
ET RÉSOLU QUE ce Conseil accepte le procès-verbal de la séance 
du 1er septembre 2025 tenue au centre communautaire sis au 121, 
chemin du Pont-de-Bois à Val-des-Bois (Québec) J0X 3C0. 
 
Adoptée à l’unanimité. 
 
2025-09-139 
POUR ACCEPTER LE RAPPORT COMPTABLE 2025-08 DES 
COMPTES PAYÉS ET À PAYER 
 
IL EST PROPOSÉ PAR monsieur le conseiller Jean Laniel 
 
ET RÉSOLU QUE ce Conseil accepte le rapport comptable du mois 
d’août 2025 dressé par la directrice générale, portant le numéro 2025-
08 totalisant une somme de 320 616,09 $ et répartie de la façon suivante 
:  
   

• Comptes à payer :        70 732,87 $  
• Déboursés par chèque :      131 259,11 $  
• Déboursés par prélèvement :        41 900,31 $  
• Salaires :                               76 723,80 $  

  
IL EST DE PLUS RÉSOLU d’autoriser la greffière-trésorière à 
procéder aux paiements des comptes. 
  
Adoptée à l’unanimité. 
 
2025-09-140 
POUR ACCEPTER LES ÉTATS FINANCIERS AU 31 
JUILLET 2025 
 
La greffière-trésorière soumet au conseil l’état des recettes et des 
dépenses pour la période du 1er au 31 juillet 2025; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR monsieur le conseiller Jean Laniel 

 

ET RÉSOLU QUE ce Conseil accepte les états financiers du mois de 
juillet 2025 sujet à contrôle par le vérificateur des livres. 
 
Adoptée à l’unanimité. 

https://valdesbois.sharepoint.com/:b:/s/Conseilmunicipal/ETpQ8yEQkcdEl_3gA5Rr7O0BKxKAghoPONsv7-VBvdz1RA?e=lIIVZR
https://valdesbois.sharepoint.com/:b:/s/Conseilmunicipal/ETpQ8yEQkcdEl_3gA5Rr7O0BKxKAghoPONsv7-VBvdz1RA?e=lIIVZR
https://valdesbois.sharepoint.com/:b:/s/Conseilmunicipal/ETpQ8yEQkcdEl_3gA5Rr7O0BKxKAghoPONsv7-VBvdz1RA?e=lIIVZR
https://valdesbois.sharepoint.com/:b:/s/Conseilmunicipal/ETpQ8yEQkcdEl_3gA5Rr7O0BKxKAghoPONsv7-VBvdz1RA?e=lIIVZR
https://valdesbois.sharepoint.com/:b:/s/Conseilmunicipal/EZdiDNfwvfJKgY933Q5cSeQBriAMMfGhNhLs4Z0EzGuwIA?e=bS1FHi
https://valdesbois.sharepoint.com/:b:/s/Conseilmunicipal/ERIdUTxiD-1Lh50JXl1ShwwBcb3ppQWEIkvQKVhQZHVJKQ?e=HHzNLU
https://valdesbois.sharepoint.com/:b:/s/Conseilmunicipal/ERIdUTxiD-1Lh50JXl1ShwwBcb3ppQWEIkvQKVhQZHVJKQ?e=HHzNLU
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2025-09-141 
RECOUVREMENT DE TAXES MUNICIPALES 
 
ATTENDU QUE la directrice générale et greffière-trésorière a déposé au 
conseil un état des arrérages de taxes municipales pour les années 2024 et 
antérieures; 
 
EN CONSÉQUENCE 
 
IL EST PROPOSÉ PAR monsieur le conseiller René Houle. 
 
ET RÉSOLU QUE ce Conseil accepte la liste déposée par la directrice générale 
et greffière-trésorière et l’autorise à entreprendre les recours nécessaires pour 
percevoir les arrérages de taxes municipales.  
 
Adoptée à l’unanimité. 
 
2025-09-142 
ÉLECTION DU PRÉFET ÉLU AU SUFFRAGE UNIVERSEL – 
ADDENDA 1 - PROTOCOLE D’ENTENTE AVEC LES 
MUNICIPALITÉS LOCALES  
 
ATTENDU QUE les dispositions de l’article 210.29.1 de la Loi sur l’Organisation 
territoriale municipale (LOTM) (RLRQ c. O-9) stipulent qu’une municipalité 
régionale de comté dont aucune partie du territoire n’est comprise dans celui de 
la communauté métropolitaine de Montréal peut, par règlement, décréter que le 
préfet doit être élu au suffrage universel conformément à l’article 210.29.2;  
 
ATTENDU QUE le règlement numéro 198-2023 intitulé « Règlement décrétant 
l’élection du préfet au suffrage universel », adopté lors de la séance du Conseil 
des maires tenue le 20 décembre 2023; 
 
ATTENDU QUE la LOTM répartit les fonctions reliées à l’élection du préfet 
entre le président d’élection (PÉ) de la MRC et celui de chaque municipalité dont 
le territoire est compris dans celui de la MRC; 
 
ATTENDU la résolution numéro 2025-05-110, adoptée lors de la séance du 
Conseil des maires de la MRC de Papineau tenue le 21 mai 2025, laquelle 
approuve la proposition de protocole d’entente en relation avec l’organisation et 
la tenue de l’élection du préfet élu au suffrage universel prévue le 2 novembre 
2025, lequel doit être conclu avec chaque municipalité locale du territoire de la 
MRC ; 
 
ATTENDU QUE des précisions sont requises en relation avec le protocole 
d’entente relatif à l’organisation et la tenue de l’élection du préfet élu au suffrage 
universel à la suite d’échanges tenus avec les représentants des municipalités 
locales et du Directeur général des élections du Québec (DGEQ) ; 
 
ATTENDU l’addenda 1 du protocole d’entente relatif à l’organisation et la tenue 
de l’élection du préfet élu au suffrage universel proposé par la MRC de Papineau 
dans le but, notamment d’apporter des précisions concernant le nombre d’urnes 
requis ainsi que le remboursement des municipalités locales dans le contexte où 
le préfet serait élu par acclamation; 
 
EN CONSÉQUENCE 
 
IL EST PROPOSÉ PAR monsieur le conseiller René Houle. 
 
ET RÉSOLU QUE les membres du Conseil de la municipalité de Val-des-Bois 
acceptent l’addenda 1 du protocole d’entente relatif à l’organisation et la tenue 
de l’élection du préfet élu au suffrage universel prévue le 2 novembre 2025 
proposé par la MRC de Papineau et autorisent sa conclusion ; 
 
ET QUE le maire et la directrice générale et greffière-trésorière soient et sont 
autorisés à signer ledit addenda 1 ; 
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ET QUE la directrice générale et greffière-trésorière soit et est mandatée pour 
assurer les suivis de la présente décision, notamment en acheminant la résolution 
à la MRC de Papineau avant le 15 septembre 2025. 
 
Adoptée à l’unanimité 

2025-09-143 
EMBAUCHE – ADJOINTE ADMINISTRATIVE 
 
ATTENDU QU’un processus de sélection a été affiché pour l’embauche d’une 
adjointe administrative;  
 
ATTENDU QUE 21 candidatures ont été reçues; 
 
ATTENDU QUE 12 candidatures ont été sélectionnées pour un examen écrit;  
 
ATTENDU QUE les 6 candidats ayant eu le meilleur pointage ont été invités 
en entrevue; 
  
ATTENDU QUE le comité de sélection recommande l’embauche de madame 
Cynthia Lépine, qui a réussi chaque étape du processus de sélection et qui s’est 
démarquée lors de l’examen écrit;  
 
ATTENDU QUE le Conseil municipal a pris connaissance du contrat 
d’embauche;  
 
EN CONSÉQUENCE 
 
IL EST PROPOSÉ PAR monsieur le conseiller Adolf Hilgendorff. 
 
ET RÉSOLU QUE ce Conseil autorise la directrice générale à signer pour et 
au nom de la municipalité de Val-des-Bois, ledit contrat d’embauche avec 
madame Cynthia Lépine, à titre d’adjointe administrative; 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU QUE les deux candidates suivantes, ayant réussi 
chacune des étapes avec excellence, soient considérées, et ce sans processus de 
sélection, pour tout poste administratif au cours de la prochaine année : 
Madame Cassandra Hamelin et madame Zaëlle Allard-Deschamps. 
 
Adoptée à l’unanimité.  
 
2025-09-144 
ADOPTION DU RÈGLEMENT RM05-2025 ABROGEANT LE 
RÈGLEMENT RM07-2017 RELATIF AUX INFRACTIONS AUX 
RÈGLEMENTS D’URBANISMES 
 
ATTENDU QUE le conseil municipal désire ABROGER son règlement RM07-
2017 relatif aux infractions aux règlements d’urbanisme; 

ATTENDU QU’un avis de motion été donné lors de la séance du 6 août 2025; 

EN CONSÉQUENCE 
 
IL EST PROPOSÉ PAR monsieur le conseiller René Houle 
 
ET RÉSOLU QUE le conseil adopte le règlement RM05-2025 abrogeant le 
règlement RM07-2017. 
 
Adoptée à l’unanimité 

 
 
 
           
Roland Montpetit, maire   Anik Morin, greffière-trésorière 
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Avis de motion donné le 6 août 2025 (2025-08-120) 
Adoption du règlement le 1er septembre 2025 (2025-09-144) 
 
2025-09-145 
DEUXIÈME PROJET DE RÈGLEMENT MUNICIPAL NUMÉRO 
RM06-2025 RÈGLEMENT RELATIF AU ZONAGE 
 
ATTENDU QUE la municipalité de Val-des-Bois est régie par le Code 
municipal du Québec (RLRQ, c. C-27.1) et la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme (L.R.Q., c.A-19.1); 

ATTENDU QUE le conseil municipal désire remplacer son règlement RM10-
2021 relatif au zonage; 

ATTENDU QUE le conseil municipal a tenu une séance de consultation 
publique le 17 août 2025; 

ATTENDU QUE les citoyens désirant faire une demande de tenue de scrutin 
référendaire à l’égard du présent règlement pourront le faire en signant le registre 
qui sera tenu aux bureaux municipaux situés au 595, route 309 à Val-des-Bois le 
11 septembre 2025; 

ATTENDU QUE les membres du conseil déclarent avoir pris connaissance du 
règlement et qu’ils renoncent à sa lecture; 

EN CONSÉQUENCE 
 
IL EST PROPOSÉ PAR monsieur le conseiller Jean Laniel. 
 
ET RÉSOLU QUE le conseil adopte le deuxième projet de règlement de zonage 
n° RM06-2025. 
 
Adoptée à l’unanimité 

 
 
 
           
Roland Montpetit, maire   Anik Morin, greffière-trésorière 
 
 
Premier projet de règlement le 6 août 2025 (2025-08-122) 
Avis de motion donné le 6 août 2025 (2025-08-121) 
Assemblée publique de consultation tenue le 17 août 2025  
Deuxième projet de règlement adopté le 1er septembre 2025 (2025-09-145) 
 
2025-09-146 
DEUXIÈME PROJET DE RÈGLEMENT MUNICIPAL NUMÉRO 
RM07-2025 RELATIF AU LOTISSEMENT 
 
ATTENDU QUE la municipalité de Val-des-Bois est régie par le Code 
municipal du Québec (RLRQ, c. C-27.1) et la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme (L.R.Q., c.A-19.1); 

ATTENDU QUE le conseil municipal désire remplacer son règlement RM08-
2021 relatif au lotissement; 

ATTENDU QUE le conseil municipal a tenu une séance de consultation 
publique le 17 août 2025; 

ATTENDU QUE les citoyens désirant faire une demande de tenue de scrutin 
référendaire à l’égard du présent règlement pourront le faire en signant le registre 
qui sera tenu aux bureaux municipaux situés au 595, route 309 à Val-des-Bois, le 
11 septembre 2025; 

ATTENDU QUE les membres du conseil déclarent avoir pris connaissance du 
règlement et qu’ils renoncent à sa lecture; 
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EN CONSÉQUENCE 
 
IL EST PROPOSÉ PAR monsieur le conseiller René Houle. 
 
ET RÉSOLU QUE le conseil adopte le deuxième projet de règlement de 
lotissement n° RM07-2025. 
 
Adoptée à l’unanimité 

 
 
 
           
Roland Montpetit, maire   Anik Morin, greffière-trésorière 
 
 
Premier projet de règlement le 6 août 2025 (2025-08-124) 
Avis de motion donné le 6 août 2025 (2025-08-123) 
Assemblée publique de consultation tenue le 17 août 2025  
Deuxième projet de règlement adopté le 1er septembre 2025 (2025-09-146) 
 
2025-09-147 
DEUXIÈME PROJET DE RÈGLEMENT MUNICIPAL NUMÉRO 
RM08-2025 RÈGLEMENT RELATIF À LA CONSTRUCTION 
 
ATTENDU QUE la municipalité de Val-des-Bois est régie par le Code 
municipal du Québec (RLRQ, c. C-27.1) et la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme (L.R.Q., c.A-19.1); 

ATTENDU QUE le conseil municipal désire remplacer son règlement RM04-
2016 relatif à la construction; 

ATTENDU QUE le conseil municipal a tenu une séance de consultation 
publique le 17 août 2025; 

ATTENDU QUE les citoyens désirant faire une demande de tenue de scrutin 
référendaire à l’égard du présent règlement pourront le faire en signant le registre 
qui sera tenu aux bureaux municipaux situés au 595 route 309 à Val-des-Bois le 
11 septembre 2025; 

ATTENDU QUE les membres du conseil déclarent avoir pris connaissance du 
règlement et qu’ils renoncent à sa lecture; 

EN CONSÉQUENCE 
 
IL EST PROPOSÉ PAR monsieur le conseiller Jean Laniel. 
 
ET RÉSOLU QUE le conseil adopte le deuxième projet de règlement n° RM08-
2025 relatif à la construction. 
 
Adoptée à l’unanimité 

 
 
 
           
Roland Montpetit, maire   Anik Morin, greffière-trésorière 
 
 
Premier projet de règlement le 6 août 2025 (2025-08-126) 
Avis de motion donné le 6 août 2025 (2025-08-125) 
Assemblée publique de consultation tenue le 17 août 2025  
Deuxième projet de règlement adopté le 1er septembre 2025 (2025-09-147) 
 
2025-09-148 
DEUXIÈME PROJET DE RÈGLEMENT MUNICIPAL NUMÉRO 
RM09-2025 RELATIF AUX PERMIS ET CERTIFICATS 
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ATTENDU QUE la municipalité de Val-des-Bois est régie par le Code 
municipal du Québec (RLRQ, c. C-27.1) et la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme (L.R.Q., c.A-19.1); 

ATTENDU QUE le conseil municipal désire remplacer son règlement RM09-
2021 relatif aux permis et certificats; 

ATTENDU QUE le conseil municipal a tenu une séance de consultation 
publique le 17 août 2025; 

ATTENDU QUE les citoyens désirant faire une demande de tenue de scrutin 
référendaire à l’égard du présent règlement pourront le faire en signant le registre 
qui sera tenu aux bureaux municipaux situés au 595 route 309 à Val-des-Bois le 
11 septembre 2025; 

ATTENDU QUE les membres du conseil déclarent avoir pris connaissance du 
règlement et qu’ils renoncent à sa lecture; 

EN CONSÉQUENCE 
 
IL EST PROPOSÉ PAR monsieur le conseiller René Houle. 
 
ET RÉSOLU QUE le conseil adopte le deuxième projet de règlement n° RM09-
2025 relatif aux permis et certificats. 
 
Adoptée à l’unanimité 

 
 
 
           
Roland Montpetit, maire   Anik Morin, greffière-trésorière 
 
 
Premier projet de règlement le 6 août 2025 (2025-08-128) 
Avis de motion donné le 6 août 2025 (2025-08-127) 
Assemblée publique de consultation tenue le 17 août 2025  
Deuxième projet de règlement adopté le 1er septembre 2025 (2025-09-148) 
 
2025-09-149 
ADOPTION DU RÈGLEMENT MUNICIPAL RM10-2025 RELATIF 
AUX NUISANCES 
 
ATTENDU QUE l’article 59 de la Loi sur les compétences municipales permet 
aux municipalités d’adopter des règlements relatifs aux nuisances; 
 
ATTENDU QUE le présent règlement vient en complément au règlement sur 
les nuisances applicables par la Sûreté du Québec; 
 
ATTENDU QU’il est dans l’intérêt de la santé, du bien-être général et de la 
salubrité publique de réglementer l’élimination des nuisances dans les limites de 
notre territoire; 
 
ATTENDU QUE le présent règlement abroge et remplace le règlement, 
numéro RM02-2023; 
 
ATTENDU QU’un avis de motion a été préalablement donné lors de la séance 
du conseil tenue le 6 août 2025; 
 
ATTENDU QU’une copie du présent règlement a été remise aux membres du 
conseil avant la présente séance, que tous les membres présents déclarent avoir 
lu le règlement et qu’ils renoncent à sa lecture; 
 
EN CONSÉQUENCE 
 
IL EST PROPOSÉ PAR monsieur le conseiller Clément Larocque 
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ET RÉSOLU QU’UN règlement portant le numéro RM10-2025 des règlements 
municipaux et intitulé RÈGLEMENT MUNICIPAL RELATIF AUX 
NUISANCES soit et est adopté et qu’il soit statué et décrété ce qui suit : 
 

ARTICLE 1   
DÉFINITIONS 
 
Aux fins du présent règlement, les mots suivants signifient : 
 
Appareil : un objet, machine, dispositif, formé d’un assemblage de pièces et 
destiné à être utilisé pour exécuter un travail ou produire un résultat, sans limiter 
le sens de ce terme, il comprend de manière exhaustive et non limitative: poêle, 
four, réfrigérateur, laveuse, sécheuse, lave-vaisselle, congélateur, four micro-
ondes, radio, téléviseur, climatiseur, batterie de véhicule, réservoir (eau, huile, 
essence).  
 
Conteneur : caisse métallique de dimensions normalisées, utilisée 
habituellement pour le transport de marchandises. 
 
Déchet : désigne les déchets solides tels que décrits dans la Loi sur la qualité de 
l’environnement. 
 
Lieu public : comprend non limitativement une place publique, un parc public, 
un endroit ouvert au public, une piste cyclable, une descente de bateau, un quai, 
une rue, une ruelle, un chemin public, un espace extérieur aménagé pour une 
activité sportive ou de loisir propriété de la municipalité, un stationnement, tout 
bâtiment ou immeuble ainsi que le terrain sur lequel ils sont implantés 
appartenant à la municipalité. 
 
Mauvaises herbes : s’entend des plantes désignées et considérées comme 
mauvaises herbes selon la Loi sur les abus préjudiciables à l’agriculture. 
 
Matière malpropre ou nuisible : des déchets, des débris, des matériaux 
inutilisés, de la ferraille, des pièces ou parties de véhicule, de bateau, d’instrument 
agricole, commercial ou industriel, un véhicule accidenté, un véhicule dont au 
moins une pièce essentielle à sa mise en marche autonome est absente, un 
appareil hors d’usage, des cendres, des immondices, des résidus d’élagage, des 
excréments d’animaux, de la vermine ou des insectes, ainsi que toute matière 
malsaine, dangereuse ou non conforme à l’hygiène publique. 
  
Officier ou inspecteur : désigne la personne nommée par résolution du conseil 
pour l’application du présent règlement. 
 
Véhicule : désigne toutes les sortes de véhicules routiers définis au code de la 
sécurité routière. 
 
Voie publique : la chaussée et tout espace situé entre les lignes des propriétés 
privées se faisant face, les pistes cyclables, le fossé d’égouttement, un pont et ses 
approches, ainsi que tout autre terrain et chemin destiné à la circulation publique 
des véhicules. 
 
ARTICLE 2   
PAIX, ORDRE ET NUISANCES 
 
2.1 Constitue une nuisance le fait de conserver, de garder ou de laisser à 
l’extérieur d’un bâtiment de la ferraille, des pièces ou parties de véhicules, de 
bateau et d’appareils usagés ou hors d’usage, du matériel servant à la construction 
telle que fenêtre, porte, cheminée, ainsi que du bois autre que celui destiné au 
chauffage, à la construction ou à un autre usage pourvu qu’il soit bien empilé ou 
cordé. 
 
2.2 Constitue une nuisance le fait par le propriétaire, le locataire ou 
l’occupant d’un terrain, d’y jeter, d’y déposer, d’y enfouir ou d’y tolérer la 
présence d’une matière malpropre ou nuisible.  
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2.3 Constitue une nuisance par le propriétaire, le locataire ou l’occupant d’un 
terrain le fait de tolérer, de conserver, de garder ou d’accumuler sur un terrain, 
de façon à être visible d’une voie publique, un ou des bateaux hors d’état de 

fonctionnement ; un ou des véhicules routiers ou tout autre véhicule désaffecté 

non immatriculés pour l’année courante et/ou hors d’état de fonctionnement ; 
cette définition inclut les remorques. La preuve d’immatriculation incombe au 
propriétaire, au locataire ou à l’occupant du terrain. 
 
2.4 Constitue une nuisance par le propriétaire, le locataire ou l’occupant d’un 
terrain le fait de tolérer, de conserver, de garder ou d’accumuler sur un terrain 
un ou des conteneurs. 
 
2.4.1 Les conteneurs existants lors de l’entrée en vigueur de ce règlement 
conservent les droits acquis, mais ne peuvent être remplacés par un conteneur 
tel que défini dans les définitions. 
 
2.4.2 Le présent règlement ne s’applique pas aux conteneurs utilisés pour les 
ordures, le recyclage, le compostage ou les débris de construction. Les 
conteneurs utilisés sur un chantier de construction doivent être enlevés 15 jours 
après la fin des travaux. 
 
2.4.3 Le présent règlement ne s’applique pas aux conteneurs recouverts (sur 
tous les côtés) d’un déclin de vinyle, d’aluminium ou de bois et ayant une 
charpente de toit. Dans ce cas, la structure est exempte de publicité et de lettrage 
et une demande de permis de construction doit être faite préalablement auprès 
de la municipalité. Le permis sera alors délivré en vertu des mêmes dispositions 
relatives aux bâtiments accessoires stipulées au règlement de zonage en vigueur. 
 
2.5  Constitue une nuisance le fait par le propriétaire, le locataire ou 
l’occupant d’un terrain de tolérer ou de laisser croître sur un terrain des 
broussailles et des mauvaises herbes. 
 
2.5.1 Constitue une nuisance le fait par le propriétaire, le locataire ou 
l’occupant d’un terrain de tolérer ou de laisser croître des herbes réputées 
mauvaises ou non à une hauteur excédant vingt centimètres (20 cm).  
 
2.5.2 Constitue une nuisance le fait par le propriétaire, le locataire ou 
l’occupant d’un terrain de tolérer la présence d’arbre, arbuste ou haie, au point 
de dissimuler la signalisation routière, d’amoindrir l’éclairement du réseau 
d’éclairage public, d’empiéter sur une voie publique ou de nuire d’une 
quelconque manière à l’usage de la propriété municipale. 
 
Le présent article ne s’applique pas aux herbes ou plantes croissant dans un 
boisé, un marais ou marécage, un rocher, sur des pentes abruptes, c’est-à-dire 
des pentes ayant un degré d’inclinaison de plus de quarante-cinq pour cent 
(45 %), et en bordure d’un cours d’eau. 
 
Le présent article trouve exception pour les plantes cultivées sur une terre 
agricole, en potager, dans un aménagement paysager, dans un boisé.  
 
2.6  Constitue une nuisance le fait de jeter, de déposer ou de laisser 
subsister une matière malpropre ou nuisible dans les rues, allées, terrains publics, 
places publiques, eaux et cours d’eau municipaux.  
 
2.7  Constitue une nuisance, pour laquelle le propriétaire ou le 
conducteur d’un véhicule est responsable, le déversement accidentel ou 
volontaire du chargement du véhicule sur le domaine public.  
 
2.8  Constitue une nuisance le fait de souiller le domaine public en y 
apposant de la peinture, en inscrivant des graffitis ou en marquant, par quelque 
moyen que ce soit, des objets du domaine public.  
 
2.9 Toute personne qui souille, détériore ou abîme le domaine public doit 
nettoyer ou réparer afin de le remettre dans son état antérieur ou original. À 
défaut, cette personne devient débitrice envers la municipalité du coût du 
nettoyage de réparation ou de remise en état effectué par elle.  
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2.10  Constitue une nuisance le fait de ne pas entretenir et de rendre 
conforme au règlement sur les eaux usées des résidences isolées (chapitre Q-2, 
R. 22), les fossés d’aisance et les systèmes d’évacuation des eaux usées. 
 
2.11  Tout propriétaire, locataire ou occupant d’un terrain ou d’une 
bâtisse doit prendre les mesures nécessaires pour tenir en bon état de propreté 
et de solidité, selon le cas, ses maisons, cours et dépendances et il doit 
obtempérer aux avis de l’officier municipal lui ordonnant de nettoyer ou de 
réparer telles propriétés, cours ou dépendances lorsqu’une telle situation peut 
causer un risque pour la sécurité et/ou le bien-être des personnes et/ou un 
manque à la salubrité pouvant nuire à la santé, à la sécurité et à la qualité de vie 
des personnes du voisinage. À défaut, cette personne devient débitrice envers la 
municipalité des coûts du nettoyage et des réparations. Constitue aussi une 
nuisance le fait de maintenir un immeuble dans une condition très détériorée, 
délabrée, incendié, en partie démolie, défoncé ou effondré et présentant des 
risques pour la santé et la sécurité publique. 
 
Pour chaque cas, selon la nature de l’infraction et des mesures correctives 
requises et afin d’assurer que la municipalité agit à l’intérieur du cadre de son 
autorité, le conseil municipal ou le juge de la Cour municipale pourra renvoyer 
la cause à un tribunal d’instance supérieure.  
 
2.12  Constitue une nuisance le fait de déverser, pousser, jeter ou déposer la 
neige provenant d’une propriété privée sur la voie publique.   
 
2.13 Les bâches en polyéthylène ne peuvent être utilisées à des fins de 
recouvrement des matériaux visibles de la voie publique, elles ne constituent pas 
non plus un matériel autorisé pour fermer de façon temporaire ou non une 
construction de type abri d’auto (carport) ou abri à bois. 
 
2.14  Constitue une nuisance et est également prohibé le fait de disposer 
des cendres de votre appareil de chauffage sur la voie publique ou sur les 
propriétés voisines. 
 
2.15  Constitue une nuisance le fait d’utiliser un ou des plans d’eau sur le 
territoire de la municipalité pour quelconque activité nautique que ce soit sans 
avoir préalablement procédé au lavage de son embarcation à la station de lavage 
municipale, sise au 591 route 309. Afin de valider ledit lavage, l’utilisateur doit 
afficher la vignette disponible à la station de lavage à bateaux sur le pare-brise 
du véhicule.  
 
2.16  Constitue une nuisance et est prohibé le fait de nourrir les chats 
à l’état sauvage de manière à encourager les rassemblements ou les 
comportements qui occasionnent des inconvénients au voisinage ou aux édifices 
voisins. 
 
ARTICLE 3 
DEVOIRS ET RESPONSABILITÉS DE L’OFFICIER DÉSIGNÉ 
 
Il est du devoir de l’officier désigné d’appliquer les dispositions du présent 
règlement et il est par les présentes autorisé à visiter et à examiner toute maison, 
terrain, propriété ou bâtisse dans la municipalité. À moins d’entente avec le 
propriétaire ou de risque pour la sécurité ou la santé des personnes, l’examen des 
maisons et bâtisses se limite à l’extérieur de ceux-ci. Toute personne qui crée, 
cause ou occasionne un empêchement, opposition ou obstruction à l’officier 
municipal dans l’exercice de son devoir commet une infraction et est passible 
des pénalités édictées par le présent règlement.   
 
ARTICLE 4 
INFRACTIONS ET PÉNALITÉS 
 
Quiconque contrevient à l'une des dispositions du présent règlement est 
considéré en infraction et s'expose à une amende conformément aux 
dispositions du Règlement relatif aux infractions aux règlements d'urbanisme. 
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Toute personne qui agit en contravention du présent règlement commettent une 
infraction. Si le contrevenant est une personne physique, elle est passible d’une 

amende de 200 $ à 1 000 $ ; si c’est une personne morale, elle est passible d’une 
amende de 400 $ à 2 000 $ avec ou sans frais. 
 
De plus, il y aura une infraction séparée pour chaque jour où l’infraction se 
continue et la pénalité édictée pour une infraction continue peut-être infligée 
pour chaque jour que dure l’infraction au taux de cinquante (50 $) dollars par 
jour. 
 
Toute récidive durant la période de deux ans suivant une première infraction 

sera passible d’une amende de mille (1 000 $) dollars pour une personne 

physique ; et d’une amende de deux mille (2 000 $) dollars pour une personne 
morale, avec ou sans frais. 
 
 
ARTICLE 5 
 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 
 
 
 
 
 _____ ___ ________       
Roland Montpetit, Maire  Anik Morin, greffière trésorière 
 
Avis de motion donné le 6 août 2025 (2025-08-129) 
Adoption du règlement le 1er septembre 2025 (2025-09-149) 
 
2025-09-150 
ADOPTION DU RÈGLEMENT MUNICIPAL NUMÉRO RM11-2025 
RÈGLEMENT RELATIF À L’INSALUBRITÉ 
 
ATTENDU QU’en vertu de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q., c. 
A-19.1) et la Loi sur les compétences municipales la municipalité peut adopter 
un règlement sur la salubrité, l’occupation et l’entretien des bâtiments; 
 
ATTENDU QUE le conseil municipal désire remplacer son règlement RM05-
2017 relatif à l’insalubrité; 

ATTENDU QUE la municipalité de Val-des-Bois entend s’assurer que les 
habitations sur son territoire sont salubres et possèdent les équipements 
minimaux requis; 
 
ATTENDU QUE la municipalité de Val-des-Bois veut également s’assurer que 
les bâtiments sur son territoire sont bien entretenus;  
 
ATTENDU QU’un avis de motion a dûment été donné à la séance du 6 août 
2025; 
 
ATTENDU QUE les membres du conseil déclarent avoir pris connaissance du 
règlement et qu’ils renoncent à sa lecture; 

EN CONSÉQUENCE 
 
IL EST PROPOSÉ PAR monsieur le conseiller Clément Larocque 
 
ET RÉSOLU QUE le conseil adopte le règlement relatif à l’insalubrité n° RM11-
2025 et abroge sa précédente version portant le numéro RM05-2017. 
 
Adoptée à l’unanimité 

 
 
           
Roland Montpetit, maire   Anik Morin, greffière-trésorière 
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Avis de motion donné le 6 août 2025 (2025-08-130) 
Règlement adopté le 1er septembre 2025 (2025-09-150) 
 
2025-09-151 
CHANGEMENT D’ASSIGNATION DES TÂCHES D’AIDE-
INSPECTRICE  
 
ATTENDU QU’au terme du processus de sélection pour l’embauche d’un 
adjoint administratif et de discussions avec les membres du personnel en place, 
madame Martine Bastien, employée ayant un statut indéterminé, sera affectée 
aux tâches d’aide-inspectrice alors que madame Cindy Collard, employée au 
statut contractuel, sera affectée aux tâches d’ajointe administrative à la réception; 
 
ATTENDU QUE cette modification de poste n’affecte en rien les conditions 
de travail de chacune de ces deux employées; 

EN CONSÉQUENCE 
 
IL EST PROPOSÉ PAR monsieur le conseiller Clément Larocque. 
 
ET RÉSOLU QUE le conseil accepte la modification proposée et qu’une copie 
de la présente résolution soit jointe au contrat de travail actuel des deux 
employées et quelles en signent leur accord. 
 
Adoptée à l’unanimité 

2025-09-152 
FORMATION SUR LA GESTION DES RÉSIDUS DOMESTIQUES 
DANGEREUX 
 
ATTENDU l’offre de formation d’Écocentre Québec sur les bonnes pratiques 
de gestion des résidus domestiques dangereux (RDD) dans les écocentres; 
 
ATTENDU QUE cette formation est essentielle à la santé et la sécurité des 
employés manipulant les RDD à l’écocentre; 
 
ATTENDU QUE ladite formation sera offerte à Ripon le lundi 6 octobre 2025 
au coût de 499 $ plus les taxes applicables; 
 
EN CONSÉQUENCE 
 
IL EST PROPOSÉ PAR monsieur le conseiller René Houle. 
 
ET RÉSOLU QUE le conseil autorise le directeur des travaux publics à inscrire 
2 employés pour ladite formation et décrète une dépense de 998 $ plus les taxes 
applicables pour couvrir les frais d’inscription; 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU que les frais de repas et de déplacements des 
employés seront remboursés sur présentation des pièces justificatives. 
 
Adoptée à l’unanimité 

2025-09-153 
CONGRÈS 2025 – ASSOCIATION DES CAMPS DU QUÉBEC 
 
ATTENDU QUE l’Association des camps du Québec tiendra son congrès 
annuel du 10 au 14 novembre 2025`à Saint-Sauveur; 
 
ATTENDU QU’il est opportun d’outiller notre responsable en loisirs et culture 
pour bien préparer l’édition 2026 du camp de jour municipal; 
 
EN CONSÉQUENCE 
 
IL EST PROPOSÉ PAR madame la conseillère Jessica Maheu. 
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ET RÉSOLU QUE le conseil autorise le responsable en loisirs et culture à 
s’inscrire au congrès 2025 de l’Association des camps du Québec qui se tiendra 
du 10 au 14 novembre 2025 à Saint-Sauveur et décrète une dépense de 690 $ 
plus les taxes applicables pour les frais d’inscriptions; 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU que les frais de repas et de déplacements de 
l’employé seront remboursés sur présentation des pièces justificatives. 
 
Adoptée à l’unanimité 

2025-09-154 
OFFRE DE COMMANDITE – MOUVEMENT ARTS ET CULTURE 
DE LA LIÈVRE (MAC) 
 
ATTENDU l’offre de commandite reçue du MAC dans le cadre de 
l’organisation d’un concours de photographie; 
 
ATTENDU QUE le conseil apprécie l’investissement de temps des nouveaux 
membres du conseil d’administration et souhaite leur démontrer leur appui dans 
l’organisation et la renaissance de l’organisme; 
 
EN CONSÉQUENCE 
 
IL EST PROPOSÉ PAR monsieur le conseiller Adolf Hilgendorff. 
 
ET RÉSOLU QUE le conseil accepte la demande de commandite du MAC et 
verse un montant de 200 $ pour l’achat d’une commandite dans le cadre du 
concours de photographie qui aura lieu au mois d’octobre 2025. 
 
Adoptée à l’unanimité 

2025-09-155 
VAL-DES-BOIS EN MUSIQUE 2026  
 
ATTENDU la notoriété grandissante du Festival Val-des-Bois en Musique;  
 
ATTENDU QUE le conseil municipal souhaite qu’une 6e édition de Val-des-
Bois en Musique soit tenue en 2026;  
 
ATTENDU la nécessité de procéder à la réservation des équipements, 
techniciens et musiciens rapidement;  
 
ATTENDU QUE les investissements nécessaires à l’organisation de 
l’évènement sont de près de 250 000 $ et qu’il est prévu que les revenus 
permettront de couvrir les dépenses;  
 
EN CONSÉQUENCE  
 
IL EST PROPOSÉ PAR monsieur le conseiller Clément Larocque. 
 
ET RÉSOLU QUE ce Conseil autorise la directrice générale et greffière-
trésorière à signer pour et au nom de la municipalité de Val-des-Bois tous les 
documents nécessaires pour procéder à l’organisation des spectacles de la 6e 
édition de Val-des-Bois en Musique;  
 
ET QUE solde résiduel, si applicable, soit affecté au surplus accumulé des 
années antérieures ou dans le cas où l’édition engendrerait des surplus, que ceux-
ci soient affectés à la réserve financière prévue pour les loisirs et la culture.  
 
2025-09-156 
PROTOCOLE D’ENTENTE AVEC LA SÉPAQ POUR LE SENTIER 
NATIONAL – DÉLÉGATION DE SIGNATURE 
 
ATTENDU QU’un nouveau protocole d’entente pour sentier de l’Albatros sur 
le territoire de la réserve Papineau-Labelle dans la SÉPAQ est nécessaire pour 
convenir des obligations de chacun des parties;  
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EN CONSÉQUENCE  
 
IL EST PROPOSÉ PAR monsieur le conseiller Jean Laniel. 
 
ET RÉSOLU QUE ce Conseil autorise le maire à signer pour et au nom de la 
municipalité de Val-des-Bois tous les documents nécessaires pour la conclusion 
d’un nouveau protocole d’entente avec la SÉPAQ relatif au sentier de l’Albatros 
dans la réserve Papineau-Labelle pour son tracé entre le chemin Blanchard et 
jusqu’aux limites de la municipalité de Montpellier.  
 
Adopté à l’unanimité. 
 
CERTIFICAT DE CRÉDIT 
 
La greffière-trésorière certifie qu’il y a des crédits disponibles pour couvrir les 
dépenses projetées au présent procès-verbal. 
 
 
 
 
Anik Morin, greffière-trésorière 
 
 
 
2025-09-157 
LEVÉE DE LA SÉANCE (16 h 23) 
 
IL EST PROPOSÉ PAR monsieur le conseiller Clément Larocque. 
 
ET RÉSOLU QUE la présente séance soit et est levée. 
 
Adoptée à l’unanimité. 
 
 
 
 
…………………………….…… .…………………..……………… 
Roland Montpetit, maire  Anik Morin, greffière-trésorière 
 
 
 

Je, Roland Montpetit, maire, atteste que la signature du 
présent procès-verbal équivaut à la signature par moi de 
toutes les résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 (2) 
du Code municipal du Québec. 
 
 


